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ARRETE

D’ATTRIBUTION DE LA NOUVELLE BONIFICATION INDICIAIRE (NBI)

DE M ……………………………………………….

GRADE …………………………………………………..

Temps complet / Temps non complet : …………heures par semaine

Le Maire (ou le Président) de ………,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le Code général de la fonction publique,

(le cas échéant) Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet,

Vu le décret n° 2006–779 du 3 juillet 2006 portant attribution de la nouvelle bonification indiciaire à certains personnels de la fonction publique territoriale 
Choisir entre les « considérant » suivants :

Considérant que M ............................, (grade) …………, exerce les fonctions de (préciser les fonctions permettant l’octroi de la NBI) …………………. .(alinéa n° … - Cf.décret )
OU

Considérant que M ……………………… est détaché sur l’emploi fonctionnel de (mentionner emploi fonctionnel correspondant) ………………………………………
ARRETE
ARTICLE 1 :

M ................................................, (grade ou emploi fonctionnel) …….………………… bénéficie, à compter du ……………., d’une nouvelle bonification indiciaire de ................... points majorés versée mensuellement dans les mêmes proportions que le traitement de base.

ARTICLE 2 :

Cette nouvelle bonification indiciaire est prise en compte pour le calcul de l’indemnité de résidence (le cas échéant), du supplément familial (le cas échéant), et des charges sociales.

ARTICLE 3 :

Elle cessera d’être versée lorsque M……………….quittera l’emploi au titre duquel elle est perçue.

ARTICLE 4 :
Le bénéfice de la nouvelle bonification indiciaire est maintenu dans les mêmes proportions que le traitement en congé annuel, de maladie ordinaire, de grave maladie, pour accident de travail ou maladie professionnelle, de maternité, d’adoption et de paternité. Elle sera également versée en congé de longue maladie tant que l’agent n’est pas remplacé dans ses fonctions.

ARTICLE 5 :

Le Maire (ou le Président) est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera :

- Notifié à l’intéressé(e).
Ampliation adressée au :

- Président du Centre de Gestion,

- Comptable de la collectivité.
Fait à …… le …….,

Le Maire (ou le Président),

(prénom, nom lisibles et signature)

ou

Par délégation,

Notifié le .....................................

Signature de l’agent :  
DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Conformément à l’article R 421-1 du Code de la justice administrative.

Dans les 2 mois à partir de la notification du présent arrêté, vous pouvez entreprendre : 

- un recours gracieux auprès de l’autorité territoriale, et/ou 

-un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de 2 mois, à compter de la présente publication par courrier postal (68 rue Raymond IV, BP 7007, 31068 Toulouse Cedex 7 ; Téléphone : 05 62 73 57 57 ; Fax : 05 62 73 57 40) ou par le biais de l’application informatique Télérecours, accessible par le lien suivant : http://www.telerecours.fr.
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